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Introduction


« Aliud est celare, aliud tacere. »

« Cacher est une chose, se taire en est une autre. »







Les enjeux de sécurité fatiguent notre vie publique. Dans un univers médiatique saturé d’informations, bien souvent, la question n’est plus « que fait la police ? » comme il y a une quarantaine d’années mais bien « le problème de la police n’est-il pas la justice ? ». Hier, « marqueur » de la démocratie et facteur crucial d’équilibre de notre société, la justice en est devenue le point de mire.

Ce glissement révèle une évolution des mentalités qui, en dernier ressort, est significative des balises idéologiques d’une société travaillée par la peur et la colère. Dussent Voltaire et William Blackstone se retourner dans leurs tombes, le scandale absolu aujourd’hui n’est plus, aux yeux de larges pans de la population, que l’innocent soit en prison mais que le coupable soit en liberté. Cette aspiration au risque zéro s’accommode dorénavant bien plus volontiers du zèle policier que d’une pondération judiciaire perçue comme une entrave inacceptable et inexplicable à la sécurité des honnêtes gens.

Le fonctionnement de la « chaîne pénale » est donc perpétuellement disséqué, de nouvelles carences prestement identifiées et, sans plus de précaution, des bûchers cathodiques sont régulièrement dressés. Aussi, pris dans ces rets médiatiques, les ministres de la Justice ont désormais pour habitude de se faire les chantres d’une « tolérance zéro » illustrée par une « réponse pénale ferme et immédiate de l’autorité judiciaire ». Ils ne rechignent plus à faire assaut de propositions promouvant « une justice aussi rapide qu’efficace ». Face à leurs adversaires les accusant au nom du « peuple des victimes » de tous les désordres judiciaires, ils prennent des engagements toujours plus martiaux pour que « les violences ne restent pas impunies » et surtout qu’elles « ne se reproduisent plus ».

Mais hélas, pour les Français interrogés par les enquêtes d’opinion, rien ne change vraiment dans leur quotidien. L’insatisfaction perdure et l’inquiétude s’enkyste.

Alors pour les uns, ce ministre devient – par son inaction ou son activisme idéologique1 – responsable de tous les maux qui caractérisent l’institution judiciaire. Pour les autres, sa seule existence est une offense à l’indispensable indépendance sans laquelle la justice n’en serait pas vraiment une. En effet, dans une démocratie reposant sur l’égalité des citoyens devant la loi, l’indépendance des juges à l’égard de tous les pouvoirs est indispensable. Elle seule peut préserver leur impartialité.

Ainsi le garde des Sceaux est moqué pour son impuissance quand il refuse d’émettre un commentaire sur un jugement prononcé par un tribunal et qui suscite une émotion dans la ville concernée. Puis, sans craindre le paradoxe, on le stigmatise pour son interventionnisme supposé quand un procureur classe sans suite un dossier dans l’incompréhension totale des parties plaignantes.

Au vrai, ces reproches manquent leur cible car la réalité est bien plus cruelle : sur le plan pénal, le ministre de la Justice est un gouvernant sans pouvoir. En quelques années, il a été la victime consentante ou le témoin actif d’une chaotique évolution législative dans laquelle le pouvoir politique a sacrifié lentement toutes ses prérogatives sur l’autel de l’indépendance de la justice en se dépouillant dans le même mouvement de toute capacité à assumer la responsabilité de ses choix politiques.

C’est de cette regrettable impuissance dont il sera ici question, un inconfort que symbolise assez bien le fait que la balance de la justice n’a jamais tenu son fléau horizontal, manière de reconnaître son impossibilité à garantir l’équilibre dans la recherche de conciliation entre l’harmonie et l’ordre.

N’y a-t-il pas en effet quelque chose de profondément dérangeant de voir chaque semaine un ministre la représentant siéger sous la responsabilité du président de la République ? Entre une institution qui se doit d’être impartiale et une équipe ministérielle nécessairement idéologiquement marquée, l’incompatibilité n’est-elle pas évidente ?

Dès lors, dans l’intérêt de notre démocratie, ne conviendrait-il pas d’abandonner cette configuration institutionnelle en reconnaissant l’autonomie indispensable du pouvoir judiciaire ? Le moment n’est-il pas venu de proclamer et d’organiser l’indépendance des procureurs, seule condition pour dissoudre la suspicion sur leur impartialité dans les enquêtes qu’ils dirigent ? Et même plus drastiquement la suppression du ministère de la Justice ne serait-elle pas la meilleure manière de garantir le fonctionnement de notre État de droit ?

La perspective est stimulante tant elle conduit à s’interroger sur le fonctionnement d’un service public de plus en plus sollicité et concomitamment critiqué pour ses défaillances face, justement, à la massification des contentieux civils et pénaux.

Naturellement, la thèse est aussi provocatrice car elle masque la réalité administrative du ministère. Les attributions du garde des Sceaux ne se limitent pas seulement aux tribunaux, mais s’étendent aussi à la direction de l’administration pénitentiaire et à celle de la protection judiciaire de la jeunesse.

La première lui a été rattachée, il y a plus d’un siècle, en 1911. Ce fut un changement majeur puisqu’elle dépendait depuis la loi du 10 vendémiaire de l’an IV (2 octobre 1796) du ministère de l’Intérieur2. Parmi les arguments avancés en faveur de cette évolution, la reconnaissance du rôle irremplaçable des magistrats dans le suivi de l’individualisation de la peine et la conviction qu’il appartenait aux procureurs de garantir l’exécution de la peine pesèrent fortement. Il est vrai, en sus, que l’état catastrophique des prisons ne plaidait pas pour le maintien de la tutelle du ministère de l’Intérieur. Depuis, seul le gouvernement de Vichy tenta de la faire regagner son giron originel avant que l’ordonnance du 9 août 1944 rétablissant la légalité républicaine ne la ramène place Vendôme3. Aujourd’hui, son budget représente plus de la moitié des crédits affectés par les lois de finances au ministère de la Justice et 44 000 personnels travaillent dans les 187 centres de détention existants.

Pour sa part, la direction de l’éducation surveillée est devenue une direction autonome avec l’ordonnance du 1er septembre 1945 relative à l’enfance délinquante. Cette conversion s’inscrivait dans la suite logique de la mise en place d’une justice spécifique pour les mineurs au lendemain de la Libération. À justice dédiée, administration particulière. Ce fut surtout l’aboutissement d’un mouvement né en 1927, qui avait vu disparaître les colonies pénitentiaires, laissant la place aux maisons d’éducation surveillée gérées par un service distinct de l’administration pénitentiaire avec des personnels spécifiques.

En une poignée d’années, cette direction sut dessiner, grâce à des orientations singulières et des pratiques innovantes, une voie originale lui permettant de se désengager de sa culture pénitentiaire, tout en demeurant dans une logique judiciaire. La dénomination de direction de la « protection judiciaire de la jeunesse » (PJJ) retenue le 21 février 1990 consacra la priorité donnée à la prise en charge éducative sur la peine. Depuis la dernière modification réglementaire, la PJJ est responsable « de l’ensemble des questions intéressant la justice des mineurs et de la concertation entre les institutions intervenant à ce titre ». Près de 10 000 personnels assurent ainsi le suivi de 150 000 personnes par an environ au sein de 1 200 établissements et services du secteur public ou associatif.

Ainsi donc parmi l’effectif global du ministère de la Justice (90 667 en 2022), les deux tiers ne relèvent pas de l’autorité judiciaire. Et la diversité des missions qu’ils assument confère, de ce fait, au garde des Sceaux une responsabilité dépassant l’univers des tribunaux.

Pourtant, c’est bien dans son rapport avec ces derniers que son incommodité est manifeste. L’explication est d’abord géographique. La chancellerie est – depuis sa création – à la confluence du droit et de la politique, à l’intersection du judiciaire, de l’exécutif et du législatif. Elle est le point de cristallisation entre l’indépendance et la subordination.

C’est Philippe Auguste, septième roi de la dynastie des Capétiens qui, au début du XIIe siècle, confia à un chevalier de l’ordre du Temple, frère Guérin, évêque de Senlis, la tâche de garder les sceaux royaux. Le chancelier de France devint ainsi un membre éminent du gouvernement royal puisqu’il donnait force exécutoire aux divers édits, ordonnances, décrets et déclarations. Placé à la tête d’une administration importante, peu à peu, il gagna en importance, devenant même inamovible au point d’être considéré comme « le suppléant naturel du roi4 ». D’ailleurs, lui seul ne portait pas le deuil quand le monarque décédait afin d’illustrer la continuité de l’État et, privilège insigne, il pouvait égayer les pièces de sa résidence de tentures fleurdelysées, les armes de la royauté depuis Charlemagne.

La justice relevait de ses principales responsabilités au point qu’il faisait « figure de chef de la magistrature5 ». Par exemple, dans les parlements – qui étaient alors des cours souveraines – il exprimait la volonté du roi et dans leurs séances solennelles, nommées « lits de justice », il siégeait au côté du monarque, s’exprimant en son nom. Sous la monarchie en effet, le premier engagement du roi devant Dieu était de dispenser la justice.

La dénomination spécifique de « garde des Sceaux » apparut bien plus tard, sous le règne de François Ier quand celui-ci soupçonna son chancelier, Guillaume Poyet, de détournement des deniers publics. Ne voulant cependant pas le priver de son office tant que sa condamnation ne serait pas avérée, il dissocia sa fonction de celle de garde des Sceaux. Ses successeurs, notamment Henri II, prolongèrent cette charge intermittente qui pouvait être créée en tant que de besoin. Ainsi, dès son apparition, cette responsabilité était directement liée à l’évolution de la conjoncture politique.

Cette configuration institutionnelle resta inchangée jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, même si entre le XVIe et le XVIIIe siècle la fonction de chancelier s’écorna sous les influences de Sully, Richelieu ou Mazarin, soucieux d’élargir leurs compétences quand celle de garde des Sceaux fut relativement préservée. Sous la Révolution française, un décret daté du 27 novembre 1790 supprima l’office de chancelier mais, quelques mois plus tard, la Constitution de 1791 maintint celui de garde des Sceaux.

L’un de ses articles disposait en effet qu’« il sera fait deux expéditions originales de chaque loi, toutes deux signées du roi, contresignées par le ministre de la Justice et scellées du sceau de l’État ». La fonction ministérielle était ainsi instaurée, son titulaire conservant le Grand Sceau de France. Le titre fut conservé sous l’Empire et attribué au ministre de la Justice.

Par la suite, la IIe République vit se succéder 7 titulaires de la fonction, la IIIe 75, la IVe 13 et, jusqu’à présent, 33 sous la Ve. Tous leurs témoignages convergent pour témoigner de la singularité de la responsabilité au regard de la mission confiée. Dans une société humaine, la justice se doit d’être à la fois un rempart cherchant à protéger les individus les uns des autres et un gardien essayant de veiller au respect des règles du vivre ensemble. Aussi le garde des Sceaux est-il placé au cœur de cette tension complexe, quel que soit le régime.

C’est donc à bon droit que les prérogatives qui sont attachées à sa fonction sont disputées. Comment pourrait-on exempter les gouvernements de la responsabilité de la crise profonde que traverse la justice ? Ont-ils suffisamment perçu l’obsolescence d’une organisation judiciaire dont la structuration remonte au début du XIXe siècle ? Ont-ils conduit l’indispensable adaptation aux besoins des usagers ? Dans les couloirs des tribunaux, le doute s’est dissipé au point que certains hauts magistrats et bon nombre d’observateurs en ont tiré la revendication d’une indépendance financière de l’institution. Dès lors, comme on pourra le lire, en s’appuyant sur une lecture offensive de la Constitution, est née une contestation argumentée du positionnement ministériel de l’autorité judiciaire, vidant de ce fait la chancellerie d’une partie notable de sa substance et ouvrant de facto une porte sur sa disparition.

Mais c’est surtout dans le domaine pénal que l’impuissance du ministre frappe comme cela sera démontré. Le sujet est sensible car, même si pour les citoyens, la justice se décline en litiges relatifs au loyer, au crédit à la consommation, aux servitudes de passage, à la garde des enfants ou aux pensions alimentaires, dans les médias, seule la justice pénale – héritière des gibets et des bûchers – attire les regards.

Il est vrai que la France se singularise par le fait que le droit du travail, le droit commercial, le droit de l’environnement ou celui de l’urbanisme débouchent sur du pénal. Peu de professions sont aujourd’hui préservées de cet univers. Sans doute faut-il y lire une étonnante mais constante manie d’un pays où la volonté de sanction prime quasiment toujours sur le souci du règlement des litiges…

Dès lors, admettre publiquement que le garde des Sceaux ne dispose plus des moyens d’élaborer une politique publique en matière de justice serait un trop grand risque de contamination pour l’ensemble de l’action gouvernementale.

C’est pourtant l’ambition que cet ouvrage va poursuivre. Les différents chapitres vont s’attacher à démontrer qu’au double nom de l’égalité du citoyen devant la loi et de l’ardente obligation pour un gouvernement de rendre des comptes au pouvoir législatif, la France s’est dotée de règles dont l’application conduit à les nier tous les deux au détriment du bien commun. Appuyées sur l’austérité des faits, les commodités de la mythologie judiciaire seront questionnées pour mettre à bas des fausses certitudes.

Puis, parce qu’en dépit de la description qui vient d’être présentée, l’auteur est convaincu de l’utilité contemporaine d’un ministre de la Justice, il proposera une clé pour sortir de cette impasse en remettant en cause l’unité du corps judiciaire, séparant ainsi drastiquement les fonctions de jugement et d’accusation.

Tout repose en effet sur les relations entre le ministre et les 2 110 procureurs. Si l’indépendance de la justice est indispensable, celle-ci n’implique pas nécessairement celle du parquet comme cela sera établi. Partant, il sera défendu la nécessité non seulement de maintenir une organisation hiérarchisée du ministère public au sommet duquel se trouve un garde de Sceaux représentant le pouvoir exécutif, mais surtout de réformer en profondeur l’actuel agencement qui pêche par son caractère inabouti, voire hésitant.

La thèse pourra surprendre tant elle marque une différence avec la pratique et les écrits de l’auteur de ses lignes dans l’exercice de quelques responsabilités politiques. Mais plus l’exercice du pouvoir s’éloigne, plus nets sont les enseignements qu’il faut en tirer. Prendre du recul permet de voir plus loin. Cela autorise donc à donner raison à Montesquieu qui écrivait dans la préface de L’Esprit des lois : « Je n’ai point tiré mes principes de mes préjugés mais de la nature des choses. »





1. Cela dépend des titulaires…

2. Cependant, durant une courte période (1831-1834), elle fut rattachée au ministère du Commerce et des Travaux publics.
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